
RÉPUBLIQUE FRANÇAISE                                     R E G I S T R E 
 

           DÉPARTEMENT           DES  DÉLIBÉRATIONS  DU  CONSEIL MUNICIPAL 
  

             DU GARD 

                    DE  LA  COMMUNE  DE  SAINT  ALEXANDRE 
Nombres de Membres  

Afférents au Conseil Municipal : 14           Séance du LUNDI  27  MAI  2024 
Qui ont pris part à la délibération : 13 

Date de la convocation : 

Le 14 mai 2024 L’an deux mille vingt-quatre et le LUNDI VINGT-SEPT MAI à vingt heures 

trente, le Conseil Municipal de cette Commune régulièrement convoqué s’est 

réuni au nombre prescrit par la loi dans le lieu habituel de ses séances sous la 

présidence de M. Jacques BERTOLINI, Maire, 

Date d’affichage : PRÉSENTS : Mme Chantal SABATIER, M. Michel VENDITTI,  

Mme Annick CONTY, Adjoints, 

 M. Alain ACERBIS, Mme Elodie LE CAER, M. Antoine COLLOCA,          

M. Benjamin ROCA, Mme Géraldine GHEUR. 

                              

Procurations : M. Maxime BEUGNON à Mme Elodie LE CAER,  . 

            M. Christian BURDET à M. Alain ACERBIS, 

            M. Olivier SEBIRE à M. Benjamin ROCA, 

            M. Didier MASSOT à M. Jacques BERTOLINI. 

 

Absente : Mme Héloïse MARBET. 

      

 Mme Chantal SABATIER a été nommée secrétaire de séance. 

 

Après approbation du compte-rendu de la précédente séance, il est passé à l’ordre du jour. 

--------------- 

1 Délibération : PORTANT ATTRIBUTION DE SUBVENTIONS DE FONCTIONNEMENT AUX 

ASSOCIATIONS POUR L’EXERCICE 2024 

 

M. le Maire propose d’accorder pour 2024 les subventions aux associations. Le Conseil Municipal décide à 

l’unanimité d’attribuer aux associations les subventions citées ci-dessus pour 2024. 

-  Association Toobi :        400 € 

-   Association des chasseurs :        500 € 

-  Association FCSAO :        500 € 

-   Comité de jumelage        500 € 

-   Association des parents d’élèves      1 000 € 

-   Comité des fêtes         2 000 € 

-   Association de l’Esperan       500 €    

  

      Total     5 400 €  

  

       -------------- 

2 Délibération : PORTANT APPROBATION DE L’ORGANISATION DES RYTHMES DE TRAVAIL 

 

Le Maire informe l’assemblée : 



La définition, la durée et l’aménagement du temps de travail des agents territoriaux sont fixés par l’organe 

délibérant, après avis du comité technique. Par ailleurs, le travail est organisé selon des périodes de référence 

appelées cycles de travail. 

 

Les horaires de travail sont définis à l'intérieur du cycle, qui peut varier entre le cycle hebdomadaire et le cycle 

annuel. 

 

Le décompte du temps de travail effectif s’effectue sur l’année, la durée annuelle de travail ne pouvant excéder 

1607 heures, sans préjudice des heures supplémentaires susceptibles d’être accomplies. 

 

Ce principe d’annualisation garantit une égalité de traitement en ce qui concerne le temps de travail global sur 12 

mois, tout en permettant des modes d’organisation de ce temps différents selon la spécificité des missions exercées. 

Ainsi, les cycles peuvent varier en fonction de chaque service ou encore en prenant en considération la nature des 

fonctions exercées.  

 

Le temps de travail peut également être annualisé notamment pour les services alternant des périodes de haute 

activité et de faible activité.  

Dans ce cadre, l’annualisation du temps de travail répond à un double objectif : 

− de répartir le temps de travail des agents pendant les périodes de forte activité et le libérer pendant les 

périodes d’inactivité ou de faible activité ; 

− de maintenir une rémunération identique tout au long de l’année c’est-à-dire y compris pendant les périodes 

d’inactivité ou de faible activité. 

 

Ainsi, les heures effectuées au-delà de la durée hebdomadaire de travail de l’agent dont le temps de travail est 

annualisé pendant les périodes de forte activité seront récupérées par ce dernier pendant les périodes d’inactivité 

ou de faible activité. 

 

Les collectivités peuvent définir librement les modalités concrètes d’accomplissement du temps de travail dès lors 

que la durée annuelle de travail et les prescriptions minimales suivantes prévues par la réglementation sont 

respectées : 

 

• La durée annuelle légale de travail pour un agent travaillant à temps complet est fixée à 1.607 heures (soit 

35 heures hebdomadaires) calculée de la façon suivante : 

 

Nombre total de jours sur l’année 365 

Repos hebdomadaires : 2 jours x 52 semaines - 104 

Congés annuels : 5 fois les obligations hebdomadaires de travail - 25 

Jours fériés - 8 

Nombre de jours travaillés = 228 

Nombre de jours travaillées = Nb de jours x 7 heures 
1596 h 

arrondi à 1.600 h 

+ Journée de solidarité + 7 h 

Total en heures : 1.607 heures 

 

• La durée quotidienne de travail d'un agent ne peut excéder 10 heures ;  

 

• Aucun temps de travail ne peut atteindre 6 heures de travail sans que les agents ne bénéficient d’une pause 

dont la durée doit être au minimum de 20 minutes ;  

 



• L’amplitude de la journée de travail ne peut dépasser 12 heures ; 

 

• Les agents doivent bénéficier d’un repos journalier de 11 heures au minimum ;  

 

• Le temps de travail hebdomadaire, heures supplémentaires comprises, ne peut dépasser 48 heures par 

semaine, ni 44 heures en moyenne sur une période de 12 semaines consécutives ; 

 

• Les agents doivent disposer d’un repos hebdomadaire d’une durée au moins égale à 35 heures et 

comprenant en principe le dimanche. 

 

Le Maire rappelle enfin que pour des raisons d’organisation et de fonctionnement des services (service 

administratif, service technique, service scolaire), et afin de répondre aux mieux aux besoins des usagers, il 

convient en conséquence d’instaurer pour les différents services de la commune des cycles de travail différents.  

 

Le Maire propose à l’assemblée : 

 

➢ Fixation de la durée hebdomadaire de travail 

 

Le temps de travail hebdomadaire en vigueur au sein de la commune est fixé à : 

- 35h00 par semaine pour certains agents. Ces agents ne bénéficieront pas de jours de réduction de temps 

de travail (ARTT). 

 

- Et pour ceux ayant une durée supérieure à 35h et bénéficiant d’ARTT :  

Compte-tenu de la durée hebdomadaire de travail choisie, les agents bénéficieront des jours de réduction de temps 

de travail (ARTT) précisés dans le tableau ci-dessous afin que la durée annuelle du travail effectif soit conforme à 

la durée annuelle légale de 1607 heures. 

 

Pour les agents exerçants leurs fonctions à temps partiel, le nombre de jours ARTT est proratisé à hauteur de leur 

quotité de travail (dont le nombre peut être arrondi à la demi-journée supérieure) 

 
Durée 

hebdomadaire de 

travail 
40h 39h 

Nb de jours ARTT 

pour un agent à 

temps complet 

27 23 

Temps partiel 80% 21,6 18,4 

Temps partiel 50% 13,5 11,5 

 

Les absences au titre des congés pour raison de santé réduisent à due proportion le nombre de jours RTT que 

l’agent peut acquérir, conformément aux préconisations de la circulaire du 18 janvier 2012 relative aux modalités 

de mise en œuvre de l’article 115 de la loi n° 2010-1657 du 29 décembre 2010 de finances pour 2011. 

 

Ne sont, toutefois, pas concernés les congés de maternité, adoption ou paternité et les autres congés particuliers 

comme le congé pour exercer un mandat électif local, les décharges d'activité pour mandat syndical, ou encore le 

congé de formation professionnelle.) 

 

➢ Détermination des cycles de travail : 

 

Dans le respect du cadre légal et réglementaire relatif au temps de travail, l’organisation des cycles de travail au 

sein des services de la commune est fixée comme il suit : 

 

http://circulaire.legifrance.gouv.fr/pdf/2012/03/cir_34843.pdf


Les services administratifs placés au sein de la mairie : 

 

Les agents des services administratifs seront soumis à un cycle de travail hebdomadaire : semaine à 35 heures sur 

5 jours, semaine à 40 heures sur 5 jours), les durées quotidiennes de travail sont fixes.   

 

Le service administratif fonctionne du lundi au vendredi. 

 

Les agents sont tenus d’effectuer chaque mois un nombre d’heures de travail correspondant à la durée 

réglementaire. 

 

Le service technique : 

 

Les agents des services techniques seront soumis à un cycle de travail annualisé pour certains et hebdomadaire pour 

d’autres : semaine à 39 heures sur 5 jours. Les durées quotidiennes de travail sont fixes.     

 

Au sein de ce cycle annuel, les agents seront soumis à des horaires fixes ou variables (en fonction des conditions 

météorologiques)  

 

Les services scolaires et périscolaires : 

 

Les agents des services scolaires et périscolaires seront soumis à un cycle de travail annuel basé sur l’année scolaire 

avec un temps de travail annualisé seront soumis à des horaires fixes ou variables. 

 

Dans le cadre de cette annualisation, l’autorité établira au début de chaque année scolaire un planning annuel de 

travail pour chaque agent précisant les jours et horaires de travail et permettant d’identifier les périodes de 

récupération et de congés annuels de chaque agent. 

 

➢ Journée de solidarité 

 

Compte tenu de la durée hebdomadaire de travail choisie, la journée de solidarité, afin d’assurer le financement 

des actions en faveur de l’autonomie des personnes âgées ou handicapées, sera instituée : Par la réduction du 

nombre de jours ARTT ou par toute autre modalité permettant le travail de sept heures précédemment non 

travaillées, à l’exclusion des jours de congé annuel. 

 

➢ Heures supplémentaires ou complémentaires 

 

Les heures supplémentaires sont les heures effectuées au-delà des bornes horaires définies par le (ou les) cycle(s) 

de travail ci-dessus. 

Ces heures ne peuvent être effectuées qu’à la demande expresse de l’autorité territoriale ou du chef de service. 

 

Les heures supplémentaires ne peuvent dépasser un plafond mensuel de 25 heures pour un temps complet y 

compris les heures accomplies les dimanche et jour férié ainsi que celles effectuées la nuit.  

 

Elles seront indemnisées par l’octroi d’I.H.T.S. ou compensées par l’octroi d’un repos compensateur égal à la 

durée des travaux supplémentaires effectués. 

 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré,  

 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 

Vu le Code général de la fonction publique notamment ses articles L.611-1 à L.611-3 



Vu le décret n°88-145 du 15 février 1988 pris pour l'application de l'article 136 de la loi du 26 janvier 1984 

modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale et relatif aux agents 

contractuels de la fonction publique territoriale. 

Vu le décret n° 2000-815 du 25 août 2000 relatif à l'aménagement et à la réduction du temps de travail dans la 

fonction publique de l'Etat ; 

Vu le décret n° 2001-623 du 12 juillet 2001 pris pour l’application de l’article 7-1 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 

1984 et relatif à l’aménagement et à la réduction du temps de travail dans la fonction publique territoriale ; 

Vu l’avis du Comité Social Territorial du 4 avril 2024 ; 

 

ADOPTÉ :  à l’unanimité des membres présents 

                                                             -------------- 

3 Délibération : PORTANT APPROBATION DE LA PRIME POUVOIR D’ACHAT  

 

Vu le Code général des collectivités territoriales ;  

Vu le Code général de la fonction publique territoriale ;   

Vu le décret n°2023-1006 du 31 octobre 2023 portant création d’une prime de pouvoir d’achat exceptionnelle pour 

certains agents publics de la fonction publique territoriale ;  

Vu l’avis préalable du Comité Social Territorial en date du 15 mai 2024 ; 

Considérant que le montant de cette prime est modulable en fonction du niveau de rémunération des agents publics 

dans le respect des plafonds définis réglementairement ; 

L’autorité territoriale propose à l’assemblée délibérante, afin d’amortir le choc de l’inflation et de soutenir le 

pouvoir d’achat des agents publics, d’instaurer la prime forfaitaire de pouvoir d’achat, selon les modalités 

suivantes : 

 

Les bénéficiaires et conditions d’attribution 

 

La présente prime est attribuée aux agents fonctionnaires titulaires et stagiaires ainsi qu’aux agents contractuels 

de droit public sous réserve de remplir les conditions cumulatives ci-dessous : 

- avoir été nommés ou recrutés à une date d’effet antérieure au 1er janvier 2023, 

- avoir perçu une rémunération brute inférieure ou égale à 39 000 euros au titre de la période courant du 1er 

juillet 2022 au 30 juin 2023,  

- être employés et rémunérés par un employeur public au 30 juin 2023. 

La rémunération brute prise en compte est celle perçue au titre de la période courant du 1er juillet 2022 au 30 juin 

2023, déduction faite de la prime de garantie individuelle de pouvoir d’achat (GIPA) et de la rémunération issue 

des heures supplémentaires défiscalisées. 

La détermination du montant  

 

Les montants pouvant être alloués varient en fonction de la rémunération de l’agent sur la période de référence. 

Dans la limite du plafond prévu pour chaque niveau de rémunération défini, il appartient à l’organe délibérant de 

la collectivité de déterminer le montant de la prime : 

 

Rémunération brute perçue au titre de la période courant du 1er 

juillet 2022 au 30 juin 2023 

Plafond maximum de la prime de 

pouvoir d'achat pour un poste à 

temps complet  

Inférieure ou égale à 23 700 € 800 € 

Supérieure à 23 700 € et inférieure ou égale à 27 300 € 700 € 

Supérieure à 27 300 € et inférieure ou égale à 29 160 € 600 € 



Supérieure à 29 160 € et inférieure ou égale à 30 840 € 500 € 

Supérieure à 30 840 € et inférieure ou égale à 32 280 € 400 € 

Supérieure à 32 280 € et inférieure ou égale à 33 600 € 350 € 

Supérieure à 33 600 € et inférieure ou égale à 39 000 € 300 € 

 

Le montant de la prime, est réduit à proportion de la quotité de travail et de la durée d'emploi sur la période courant 

du 1er juillet 2022 au 30 juin 2023. 

 

Lorsque l'agent n'a pas été employé et rémunéré pendant la totalité de la période du 1er juillet 2022 au 30 juin 2023, 

le montant de la rémunération brute est divisé par le nombre de mois rémunérés sur cette même période puis 

multiplié par douze pour déterminer la rémunération brute. 

 

Lorsque plusieurs employeurs publics ont successivement employé et rémunéré l'agent au cours de la période du 

1er juillet 2022 au 30 juin 2023, la rémunération prise en compte est celle versée par l’employeur qui emploie et 

rémunère l'agent au 30 juin 2023, corrigée si besoin pour correspondre à une année pleine. 

 

Les conditions de versement 

 

Cette prime est versée par l’employeur public qui emploie et rémunère l'agent au 30 juin 2023. 

 

Lorsque plusieurs employeurs publics emploient et rémunèrent l'agent au 30 juin 2023 la prime est versée par 

chacun d’entre eux. 

 

Cette prime est versée en un versement unique avant le 30 juin 2024. 

 

La prime de pouvoir d’achat exceptionnelle n’est pas reconductible. 

 

Les conditions de cumul 

 

Cette prime est cumulable avec toute autre prime et indemnité perçue par l'agent, à l'exception de la prime de 

pouvoir d'achat exceptionnelle pour certains agents publics civils de la fonction publique de l'Etat et de la fonction 

publique hospitalière ainsi que pour les militaires. 

 

L’attribution individuelle 

 

L’attribution de la prime exceptionnelle à chaque agent fait l’objet d’un arrêté individuel conformément aux 

modalités d’attribution définies par la présente délibération. 

 

Après avoir délibéré, le Conseil décide à l’unanimité : 

 

- que la prime de pouvoir d’achat exceptionnelle sera versée aux agents remplissant les conditions 

réglementaires, et selon les modalités ci-dessous : 

 

 

 



Rémunération brute perçue au titre de la période courant du 1er 

juillet 2022 au 30 juin 2023 

Montant proposé de la prime de 

pouvoir d'achat pour un poste à 

temps complet (dans la limite des 

plafonds fixés par le décret) 

Inférieure ou égale à 23 700 € 400 € (dans la limite de 800 €) 

Supérieure à 23 700 € et inférieure ou égale à 27 300 € 400 €. (dans la limite de 700 €) 

Supérieure à 27 300 € et inférieure ou égale à 29 160 € 400 €. (dans la limite de 600 €) 

Supérieure à 29 160 € et inférieure ou égale à 30 840 € 400 €. (dans la limite de 500 €) 

Supérieure à 30 840 € et inférieure ou égale à 32 280 € 400 €. (dans la limite de 400 €) 

Supérieure à 32 280 € et inférieure ou égale à 33 600 € 350 €. (dans la limite de 350 €) 

Supérieure à 33 600 € et inférieure ou égale à 39 000 € 300 €. (dans la limite de 300 €) 

 

- de prévoir les crédits correspondants au budget, 

- que la présente délibération entre en vigueur le 1er juin 2024. 

-------------- 

4 Délibération : MODIFICATIVE PORTANT ADMISSION EN NON-VALEUR DE CRÉANCES 

IRRÉCOUVRABLES 
 

Sur proposition de M. le Trésorier par courrier explicatif demandant l’admission en non-valeur, 

 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité :  

 

Article 1 : DÉCIDE de statuer sur l'admission en non-valeur des titres de recettes annexés à la présente délibération 

 

Article 2 : DIT que le montant total des créances admises en non valeur s’élève à 85,23 € 

 

Article 3 : DIT que les crédits sont inscrits en dépenses au budget principal de l'exercice en cours. 

 

-------------- 

 

5 Délibération : PORTANT DENOMINATION DE VOIES COMMUNALES  

 

Le Maire rappelle à l’assemblée :  

Vu les articles L. 2121-30, L. 2212-1, L. 2212-2 et L. 2213-28 du Code général des collectivités territoriales,  

Considérant que certaines voies ne portent pas de dénomination.  

Considérant qu’il convient, pour faciliter le repérage, pour les services de secours (SAMU, pompiers, 

gendarmes qui ont du mal à localiser les adresses en cas de besoins), le travail des préposés de la poste et 

d’autres services publics ou commerciaux, la localisation GPS, d’identifier clairement les adresses des 

immeubles et de procéder à leur numérotation.  

Considérant qu’il appartient au conseil municipal de valider le principe de procéder au nommage et au 

numérotage des voies de la commune et d’autoriser l’engagement des démarches préalables à leur mise en 

oeuvre.  



Considérant qu’il appartient également au conseil municipal de choisir, par délibération, le nom à donner aux 

voies et lieux-dits de la commune, y compris les voies privées ouvertes à la circulation.  

Considérant que la dénomination des voies est laissée au libre choix du Conseil municipal dont la délibération 

est exécutoire par elle-même. 

Considérant que le numérotage des habitations constitue une mesure de police générale que le maire peut 

prescrire en application de l’article L. 2213-28 du Code général des collectivités territoriales aux termes duquel « 

dans toutes les communes où l’opération est nécessaire, le numérotage des maisons est exécuté par arrêté du 

maire ».  

Considérant que la dénomination des rues de la commune est présentée au conseil municipal.  

Le conseil municipal, considérant l’intérêt communal que représente la dénomination des rues :  

DECIDE à l’unanimité :  

 DE PROCEDER à la dénomination des voies de la commune  

 D’ADOPTER les dénominations suivantes pour les voies suivantes conformément à la cartographie jointe en 

annexe de la présente délibération :  

o Une voie libellée « Impasse de la huppe » est créée  

o Une voie libellée « chemin de mas Chapus » est créée  

o Une voie libellée « chemin de l’école » est créée  

o Une voie libellée « Impasse René Dumont » est créée  

 

 DE VALIDER les noms attribués à l’ensemble des voies (liste en annexe de la présente délibération) ;  

 DE CHARGER Monsieur le Maire de procéder à la numérotation des immeubles de ce secteur ;  

 D’AUTORISER Monsieur le Maire à signer toutes les pièces nécessaires à l’exécution de la présente 

délibération.  

-------------- 

 

6 Délibération : PORTANT APPROBATION D’UN PROGRAMME D’ELAGAGE POUR LA 

SECURISATION DES RESEAUX AERIENS AU CHEMIN DU BOIS PASCAL  

 

M. le Maire propose au Conseil Municipal d’approuver un programme d’élagage des arbres encombrant les 

réseaux aériens téléphonique et électrique basse tension, chemin du Bois Pascal. Il est prévu de payer intégralement 

les travaux au prestataire retenu, Jardi’Pro, pour un montant total de 9 975 € TTC (dont 2 220 € concernant les 

parcelles communales). Pour ce qui relève des travaux réalisés à l’aplomb des parcelles des propriétaires privés, il 

est prévu de proposer une convention à chacun et de se faire rembourser les montants prévus. Une proposition de 

convention type est annexée à la présente délibération. 

 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal à l’unanimité :  

- Accepte le programme d’élagage pour le montant de 9 975 € chemin du Bois Pascal, 

- Approuve le modèle de convention annexé, 

- Autorise le Maire à inscrire les crédits nécessaires au budget 2024, 

- Autorise le Maire à signer l’ensemble des pièces nécessaires à la réalisation dudit programme. 

 

-------------- 

7 Délibération : PORTANT DÉCISION MODIFICATIVE N°1/2024 – BUDGET COMMUNE   

 

M. le Maire propose au Conseil Municipal les transferts suivants : 

 

Investissement : 

  

Dépenses 

C/454103 chap. 454103   + 7 752 € 

 



Recettes 

C/454203 chap. 0454203   + 7 752 € 

 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal accepte à l’unanimité ces transferts. 

-------------- 

 

Questions diverses : pas de questions.  

 

Clôture de la séance à 21 heures 30. 
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